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d’isoler ce lien de causalité. Et même si,
en France, la loi a considérablement
encadré le financement de la vie
politique. Celui-ci étant massivement
«déductible d’impôts», il a conduit au fait
que les plus riches se voient «rembourser
la plus grande partie de leurs dons aux partis
politiques, alors que les plus pauvres, eux,
paient plein pot». 
Contre cet état de fait, l’auteure propose
une série de réponses originales mais
réalistes permettant de remettre les
électeurs sur un pied d’égalité. ❚ J. V.
> Julia Cagé, Le prix de la démocratie,
Fayard, 464 pages, 23 euros.

D eux décisions rendues en avril
dernier permettent de mieux 
sérier, à l’approche d’échéances

électorales importantes (européennes,
municipales), certains aspects encadrant
l’exercice des fonctions des agents publics
amenés à participer, individuellement, 
à des campagnes électorales. Un double
enseignement peut en être tiré.

Quelle protection fonctionnelle ?
La cour administrative d’appel de Marseille
a rappelé (CAA Marseille, 20 avril 2018,
Mme A., n° 16MA02220) les contours de la
protection fonctionnelle prévue
par l’article 11 de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983, laquelle
a tout à fait vocation à s’appli-
quer en cas de participation de
l’agent à une campagne élec-
torale. Un candidat à des élec-
tions municipales avait apos-
trophé un agent en pleine
conférence, par ailleurs lui-
même candidat sur une liste
concurrente, dans des termes
potentiellement diffamatoires. 
L’agent avait alors sollicité de son em-
ployeur le remboursement des frais 
supportés pour engager une action en 
diffamation contre l’auteur des propos, 
demande refusée par la collectivité au mo-
tif du contexte de campagne électorale 
à laquelle participait l’agent. La cour ad-
ministrative d’appel de Marseille rejette
clairement ce motif qui ne peut être retenu
comme «un motif d’intérêt général per-
mettant à l’administration de déroger à
l’obligation de protection à laquelle elle est
tenue envers son agent», et estime que le
seul envoi d’une lettre à l’auteur des pro-
pos lui intimant l’ordre de ne pas réitérer
ceux-ci ne pouvait être regardé comme

«une mesure appropriée de nature à as-
surer à l’intéressée la protection fonction-
nelle prévue par l’article 11 de la loi 
du 13 juillet 1983». 

Durcissement de l’obligation
de réserve
Dans la seconde décision commentée (CAA
Paris, 10 avril 2018, Mme E. n° 17PA01586),
la cour administrative d’appel de Paris a,
au contraire, durci les contours de l’obli-
gation de réserve des agents publics en
période électorale. Ainsi, elle juge que «si
les agents publics ont, comme tout citoyen,

le droit de participer aux élections
et à la campagne qui les précède,
sauf en ce qui concerne les em-
ployés municipaux, qui sont iné-
ligibles au conseil municipal, ils
sont tenus de le faire dans des
conditions qui ne constituent pas
une méconnaissance de leur part
de l’obligation de réserve à la-
quelle ils restent tenus envers
leur administration en dehors 
de leur service ».

La cour administrative d’appel valide éga-
lement l’exclusion temporaire de fonctions
de l’agent qui distribuait des tracts éma-
nant de la liste d’opposition, mettant en
cause en termes irrespectueux l’autorité
territoriale alors même, et c’est – à notre
sens – nouveau, qu’il ne s’était pas prévalu
de sa qualité d’agent public lors de cette
distribution et qu’il disposait d’un faible ni-
veau de responsabilité au sein des services
de la commune.
En définitive, l’agent public en campagne
électorale reste un agent à protéger dans
tous les éléments relatifs à l’exercice de
ses fonctions, mais doit veiller à redoubler
de vigilance quant au respect de ses obli-
gations déontologiques et statutaires. ❚

JURISPRUDENCE
Le fonctionnaire en campagne : protection
fonctionnelle et obligation de réserve

L ’Agence française pour la biodiversité lance une formation «biodiversité 
à destination des élus locaux», en partenariat avec Régions de France et le 
Réseau national des Agences régionales de l’énergie et de l’environnement

(RARE). Cette formation doit s’adapter localement aux territoires et aux élus, ainsi
qu’aux attentes pressantes des citoyens. «Il devient ainsi nécessaire pour les élus d’être
en capacité de proposer à leurs concitoyens des projets de développement de leurs territoires
engagés dans la transition écologique», assurent les partenaires. L’objectif est de sensi-
biliser, d’accompagner les élus dans l’exercice de leur fonction, de promouvoir des
modèles de développement de territoires engagés pour la biodiversité, d’apporter
une boîte à outils de bonnes pratiques et de les aider à valoriser leur implication. ❚ 
Renseignements : www.rare.fr

BIODIVERSITÉ Une formation pour les élus 

Le 4 novembre 1994, jour de la Saint-
Charles, Jacques Chirac se déclare can-
didat à la présidence de la République
dans les colonnes du quotidien lillois
La Voix du Nord. Emblématique maire
de Paris, deux fois Premier ministre,
Jacques Chirac choisit la presse régio-
nale pour son annonce. Il sait pertinem-
ment que l’information sera immédia-
tement reprise et qu’il sera l’invité 
des journaux télévisés. Qu’importe :
s’adresser à la presse régionale donne
l’image d’un candidat de la France
réelle – celle de la fracture sociale, à
l’époque. Nicolas Sarkozy n’oubliera
pas la leçon de son ancien mentor 
et choisira lui aussi la presse régionale
pour déclarer sa candidature en no-
vembre 2006.

✔ Le moment
L’infobésité nécessite une stratégie pour
sortir du lot. Une décision annoncée en
même temps qu’un événement impor-
tant – et déjà prévu à l’agenda – n’aura
aucune visibilité, à moins d’un rapport
direct (la rénovation d’un stade le jour
de la reprise du championnat...). Choisir
le bon moment permet d’enrichir sa dé-
cision d’un contexte signifiant. Nicolas
Hulot, qui n’en pouvait plus de longue
date, annonce sa décision de quitter 
le Gouvernement au lendemain de la
réunion sur la chasse. La chronologie
permet de poser sur la table la question
du poids des lobbys. Stratégie gagnante :
pendant une semaine, le thème a 
dominé les débats. ❚ BRUNO WALTER
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